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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Cette résolution exhaustive se concentre sur les conséquences négatives de la production d'huile de palme sur l'environnement dans les pays producteurs et invite l'UE à adopter une large série d'actions afin de remédier au problème de la déforestation, surtout celle entraînée par la culture du palmier à huile.
La résolution invite l'UE à renforcer son engagement en vue de lutter contre la déforestation liée à la production d'huile de palme, conformément à ses engagements internationaux pris dans le cadre de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, du forum des Nations unies sur les forêts, de la convention des Nations unies sur la diversité biologique, de la déclaration de New York sur les forêts et de l’objectif de développement durable consistant à mettre un terme à la déforestation d’ici à 2020.
La résolution met en évidence la nécessité de remédier aux conséquences environnementales et sociales de la production d'huile de palme, en particulier sur la biodiversité, le changement climatique et les émissions de gaz à effet de serre, ainsi que sur les droits de l'homme et la santé. Si elle reconnaît dans une certaine mesure que la déforestation résulte de nombreux facteurs, dont l'expansion de l'agriculture pour d'autres produits, la résolution se concentre sur l'huile de palme et n'aborde pas les répercussions de la production d'autres huiles végétales.
La résolution souligne en outre le rôle de l'UE en tant qu'importateur de ces produits agricoles, en particulier l'huile de palme, et reconnaît l'existence de plusieurs systèmes de certification et d'initiatives visant à garantir des chaînes d'approvisionnement durables.
La résolution invite notamment la Commission à adopter plusieurs mesures, notamment concernant:
1)
les systèmes de certification de l'huile de palme;
2)
les critères de durabilité de l'huile de palme importée dans l'UE;
3)
les négociations en cours sur les accords de partenariat volontaire FLEGT (application des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux) et la conversion forestière liée à la production d'huile de palme;
4)
le règlement de l'Union européenne sur le bois et s’il peut être utilisé comme modèle pour la vente, dans l’Union européenne, d’huile de palme;
5)
la collaboration avec d'autres grands consommateurs d'huile de palme, comme la Chine, l'Inde et les pays producteurs;
6)
la politique européenne en matière de biocarburants et la réforme de la directive sur les énergies renouvelables;
7)
les chapitres sur le développement durable des accords commerciaux et des accords de coopération au développement;
8)
la traçabilité de l’huile de palme importée dans l’Union et les régimes de droits de douane concernant l'huile de palme; 
9)
la nomenclature du système harmonisé à l’Organisation mondiale des douanes;
10)
l'intégration du thème de la défense de l'environnement dans les instruments de coopération au développement de l'Union européenne; 
11)
un plan d'action de l'Union sur la déforestation et la dégradation des forêts, ainsi qu'un plan d'action de l’Union européenne sur l'huile de palme et un plan d'action de l'Union européenne sur la conduite responsable des entreprises;
12)
la cohérence des synergies entre la politique agricole commune (PAC) et d’autres politiques de l’Union;
13)
les campagnes d'information et l'étiquetage des produits;
14)
l'échange de bonnes pratiques en matière de transparence et la coopération entre les gouvernements et les entreprises;
15)
les données sur l’utilisation et la consommation d’huile de palme en Europe et les recherches relatives aux conséquences de la consommation européenne et des investissements européens sur le processus de déforestation, ainsi que les effets du changement d'affectation des sols sur les émissions de gaz à effet de serre.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission remercie le Parlement pour sa résolution et son engagement sur la question de l'huile de palme et de la déforestation des forêts tropicales humides.
Il reste essentiel pour l'Union européenne, et en particulier pour la Commission, de relever les défis environnementaux et sociaux liés à la déforestation et à la dégradation des forêts, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme de développement durable à l'horizon 2030 et des objectifs de développement durable, ainsi que de l'Accord de Paris. L'Union européenne a toujours été à l'avant-garde d'initiatives internationales dans ce domaine, notamment au moyen de la mise en œuvre du plan d'action FLEGT de l'UE et de son engagement au sein d'enceintes multilatérales pertinentes, comme le Forum des Nations unies sur les forêts, qui a récemment adopté un Plan stratégique des Nations unies sur les forêts 2017-2030, lequel vise en particulier à mettre un terme à la déforestation. L'Union européenne a également joué un rôle de premier plan sur la question de la déforestation et de la dégradation des forêts, notamment dans la mise en œuvre du cadre REDD+
 en vertu de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et également dans la Convention sur la diversité biologique. En outre, l'Union s'est montrée active dans ce domaine au moyen de la stratégie forestière de l'Union européenne, qui soutient une gestion durable des forêts et des actions visant à lutter contre la déforestation.
La Commission considère que la production d'huile de palme doit faire l'objet d'une approche équilibrée, car elle offre des opportunités tout en posant des défis. La Commission est consciente des risques environnementaux et sociaux associés à la production d'huile de palme, comme la déforestation et la perte de biodiversité, les émissions de gaz à effet de serre, et des problèmes en matière de droits de l'homme, de santé et de bien-être. Dans le même temps, la Commission observe que la production d'huile de palme joue un rôle important dans les économies des pays producteurs et qu'elle contribue directement et indirectement à sortir des personnes de la pauvreté dans ces pays. En outre, comme souligné dans la résolution (paragraphe 6), d'autres cultures de plantes oléagineuses ont une productivité moindre et nécessitent, par conséquent, une utilisation bien plus vaste des terres et d'autres intrants.

La Commission souligne que la déforestation est une question complexe, causée par de nombreux facteurs, et elle tient à insister sur le fait que, comme le reconnaît le Parlement dans sa résolution (paragraphe 3), la culture du palmier à huile n'est pas le seul facteur de la déforestation et que plusieurs autres secteurs et produits, comme le soja, le bœuf, le cacao, le café, jouent également un rôle notable. S'il faut reconnaître que l'expansion agricole aux fins de la production d'un large éventail de produits constitue actuellement un facteur important dans de nombreux pays, il convient aussi d'observer que la dynamique de la déforestation varie d'un pays concerné à l'autre. Dans ce contexte, une mauvaise gouvernance des forêts et une application inefficace des règles constituent des problèmes fondamentaux. À cet égard, la Commission souligne que pour être efficace, le travail en matière de déforestation doit tenir compte des causes fondamentales et des différents facteurs, ainsi que de la planification de l'utilisation des terres, et ne doit pas se focaliser uniquement sur l'huile de palme. Les approches qui ne couvrent qu'un seul facteur ou produit pourraient s'avérer inefficaces et faire une distinction indue entre les acteurs concernés.

La Commission considère que toute mesure visant à lutter contre la déforestation nécessite une action à plusieurs niveaux - international, régional, national, local - et des efforts communs de différents acteurs - gouvernements, industrie et entreprises, et la société civile. Cette action exige en particulier de travailler en partenariat avec les pays producteurs qui sont les plus touchés par la déforestation et d'adopter une approche large, examinant toutes les causes, tous les facteurs et toutes les solutions. La Commission partage totalement les vues du Parlement quant à la complexité de la question de l’huile de palme et à la nécessité de l'aborder de manière globale et en impliquant une grande diversité d'acteurs (paragraphe 18). Des efforts considérables ont été consentis par plusieurs des pays touchés afin de réduire les conséquences de la culture du palmier à huile sur l'environnement et de promouvoir des chaînes d'approvisionnement durables, comme le mentionne par exemple la résolution en ce qui concerne la Malaisie et l'Indonésie (paragraphes 11 et 53). La Commission considère que l'Union européenne doit s'appuyer sur ces efforts et renforcer sa coopération avec les pays producteurs en faveur d'une production plus durable de l'huile de palme et afin d'aider à mettre en œuvre une gestion et une protection plus durables des forêts. En outre, la Commission souligne son engagement à l'égard de ses obligations internationales, notamment dans les domaines environnemental, social et commercial, dans ses travaux sur les questions abordées dans la résolution.

La Commission, en collaboration avec les États membres, a déjà adopté plusieurs initiatives visant à traiter les questions soulevées par le Parlement. La Commission tient à répondre comme suit à plusieurs points spécifiques mis en évidence dans la résolution:
· En ce qui concerne le paragraphe 29, la Commission reconnaît l'engagement de plusieurs États membres signataires de la déclaration d'Amsterdam en faveur de l’élimination de la déforestation des chaînes des produits agricoles de base avec les pays européens et de la déclaration d'Amsterdam en faveur d’une chaîne de production entièrement durable pour l’huile de palme à l'horizon 2020. La Commission convient d'une manière générale que pour lutter efficacement contre la déforestation liée à l'expansion agricole, notamment aux fins de la culture du palmier à huile, l'engagement du secteur des entreprises est nécessaire. La Commission se félicite des initiatives déjà prises par le secteur privé, notamment par d'importants acteurs mondiaux, au moyen d'engagements en vue d'une déforestation nulle et pour garantir des chaînes d'approvisionnement durables pour leurs produits. La Commission est d'avis qu'il faut continuer à collaborer avec le secteur privé afin de soutenir ces efforts et de créer des incitants supplémentaires pour réaliser des chaînes d'approvisionnement responsables et durables.

· Concernant les paragraphes 31, 34 et 35, la Commission continue d'investir des ressources considérables dans la mise en œuvre du plan d'action FLEGT et dans la négociation d'accords de partenariat volontaires, et souligne que le bois résultant de la conversion de forêts à d'autres fins, notamment l'expansion agricole, est déjà couvert par ces accords de partenariat volontaire. Dans le cadre du suivi de l'évaluation de 2016 du plan d'action FLEGT, la Commission, en coopération avec les États membres, examine néanmoins des moyens permettant à FLEGT de mieux aborder le problème de la conversion des forêts illégales et le rapport entre l'abattage illégal et les autres facteurs de la déforestation dans les pays producteurs, comme l'expansion agricole. La contribution du plan d'action FLEGT de l'UE pour relever ces défis, y compris, mais sans s'y limiter, les pays ayant conclu des accords de partenariat volontaires, inclut le fait de favoriser la clarification de cadres juridiques, une meilleure application du droit, un renforcement du contrôle de la légalité et de la gouvernance des forêts, la mise en place de plateformes de dialogue entre les gouvernements, la société civile et l'industrie, et la promotion de la transparence et d'une surveillance indépendante dans le secteur forestier. D'autres éléments du plan d'action FLEGT peuvent également contribuer à réduire le risque que le bois provenant d'une conversion illégale de forêts soit commercialisé en tant que bois légal dans l'UE, en particulier le règlement de l'Union européenne sur le bois, qui interdit la mise sur le marché de l'UE de bois issu d'une récolte illégale. La Commission continuera à encourager et à soutenir le respect par les États membres du règlement de l'Union européenne sur le bois. La Commission prend note de la demande du Parlement visant à adopter une approche similaire à l'égard des accords de partenariat volontaires en matière de FLEGT et du règlement de l'Union européenne sur le bois pour les produits agricoles tels que l'huile de palme. La Commission reconnaît que de nombreux enseignements ont été tirés de l'expérience acquise avec le plan d'action FLEGT et le règlement de l'Union européenne sur le bois. Conformément au 7e programme d'action pour l'environnement
, la Commission a en outre commandé en 2016 une étude indépendante afin d'examiner la faisabilité d'options visant à renforcer l'action de l'Union pour lutter contre la déforestation et la dégradation des forêts. Cette étude explorera également des moyens pour encourager les entreprises à faire preuve d'une diligence raisonnable, notamment tout au long de la chaîne d'approvisionnement.

· Concernant les paragraphes 32, 33 et 37, la Commission souligne qu'elle attache une grande importance au dialogue international et à la coopération avec les consommateurs et les pays producteurs et à la nécessité de trouver des solutions communes au problème de la déforestation et de la dégradation des forêts tropicales en rapport avec une variété de produits associés à la déforestation. En collaboration avec le Service européen d'action extérieure, les services de la Commission se sont engagés activement dans des dialogues bilatéraux avec les principaux pays producteurs d'huile de palme, l'Indonésie et la Malaisie. Par exemple, le dialogue avec l'Indonésie sur des questions environnementales a récemment été renforcé grâce à la création d'un groupe de travail spécialisé sur l'environnement et le changement climatique dans le cadre de l'accord de partenariat et de coopération UE-Indonésie, lequel discutera entre autres de questions relatives à la gestion durable des forêts et à la déforestation. La Commission continuera également d'explorer des possibilités de renforcer davantage son engagement, en collaboration avec d'autres grands pays consommateurs, comme la Chine et l'Inde, concernant les questions de la déforestation et des chaînes d'approvisionnement durables de produits agricoles.

· S'agissant des paragraphes 39, 40 et 42, la Commission a lancé en janvier 2017 une étude sur l'incidence de la culture du palmier à huile sur l'environnement et une analyse approfondie des normes de durabilité existantes. Cette étude, qui devrait être terminée d'ici fin 2017, vise à consolider la base de connaissances concernant les aspects environnementaux, sociaux et économiques de la production et de la consommation d'huile de palme et concernant les actions entreprises par les opérateurs économiques, les gouvernements de l'UE et les pays tiers au sujet de l'huile de palme. L'étude fournira également une analyse des flux commerciaux, des modèles de consommation par région et pays sélectionnés, dont l'UE, ainsi que des principales utilisations finales faites de l'huile de palme et des tendances prévues. L'étude analysera en outre les régimes de durabilité existants et fournira des informations sur leurs objectifs, leur portée et leur contenu.

· Concernant les paragraphes 40, 41 et 68, la recherche et l'innovation sur les huiles végétales durables pour des applications industrielles sont soutenues par la Commission depuis les années 1990 et ont conduit à la constitution d'un important réseau européen de recherche sur les oléagineux dont le but est de réduire les conséquences de la consommation européenne. Ce domaine de travail est plus particulièrement soutenu dans le cadre du 7e programme-cadre européen pour la recherche et le développement technologique dans le domaine d'une bioéconomie fondée sur la connaissance, et dans le cadre du défi sociétal 2 d'Horizon 2020 dans le domaine de la bioéconomie. Ce travail inclut un soutien visant à remédier aux conséquences environnementales et sociales de la production d'huile de palme, tant dans l'UE que sur les marchés hors UE (Asie, Afrique et Amérique latine). Depuis 2009, la Commission met également en œuvre plusieurs projets liés à REDD+, visant à relever le défi de l'expansion agricole qui conduit à la déforestation de forêts tropicales, notamment la demande hors UE, les facteurs basés sur l'offre et les politiques dans les pays producteurs, les facteurs de la déforestation, le déplacement possible et les retombées des mesures REDD+. Le cycle de programmation actuel dans le cadre de l'initiative Horizon 2020 et son domaine prioritaire «Vers un avenir à faible intensité de carbone et résilient face au changement climatique» fourniront également d'autres possibilités de continuer à soutenir la recherche dans le domaine du changement d'affectation des terres et des émissions de gaz à effet de serre.

· Concernant les paragraphes 43 et 46, la Commission encourage activement la gestion responsable des chaînes d'approvisionnement, notamment pour tous les produits agricoles, indépendamment de leur lieu d'origine. À cet égard, la Commission souligne l'existence de plusieurs initiatives internationales et nationales visant à mettre au point des critères de durabilité et des systèmes de certification qui peuvent jouer un rôle important pour améliorer la traçabilité et la durabilité des chaînes d'approvisionnement. La Commission observe que la mise en place d'un système de certification unique pourrait se révéler infaisable et inefficace à ce stade, et reconnaît que l'existence de différents systèmes pourrait permettre de mieux tenir compte des particularités nationales ou des préférences des consommateurs. Par conséquent, la Commission considère que le travail sur ce sujet devrait s'appuyer sur ces efforts. La Commission tient également à rappeler qu'en vertu de la législation alimentaire générale de l'UE, la traçabilité est déjà obligatoire pour toutes les entreprises du secteur de l'alimentation humaine et animale et exige que les producteurs de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux mettent en œuvre des systèmes de traçabilité spécifiques. Les producteurs doivent pouvoir identifier la provenance et la destination de leurs produits et fournir rapidement ces informations aux autorités compétentes qui en font la demande. En outre, la Commission appuie plusieurs initiatives visant à renforcer la transparence et la traçabilité des chaînes d'approvisionnement de produits agricoles, comme la plateforme «Transparency for Sustainable Economies» (Transparence pour des économies durables) par son soutien via l'Institut forestier européen. La Commission peut, le cas échéant, explorer des pistes afin de soutenir davantage des initiatives dans le même domaine.

· Concernant les différents régimes de droits de douane (paragraphe 47), la Commission rappelle l'importance de garantir la cohérence avec les règles de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), en particulier la non-discrimination, dans tout examen de certains procédés et méthodes de production (PMP) ou de critères de durabilité. Actuellement, aucun consensus n'a été trouvé concernant ces derniers au sein de forums internationaux. L'application de droits de douane différents sur la base de critères appliqués à une huile végétale dérivée d'un type de plante, mais pas à d'autres produits potentiellement «similaires» peut donc s'avérer problématique dans le cadre des règles de l'OMC.
· Concernant le paragraphe 49, la Commission émet des réserves quant à la possibilité de proposer à l’Organisation mondiale des douanes (OMD) une réforme de la nomenclature du système harmonisé (SH) qui permettrait de faire la distinction entre l’huile de palme certifiée durable, d’une part, et l’huile de palme non durable, d'autre part. La Commission tient à rappeler à cet égard que la certification n'est généralement pas considérée comme un critère pour la création d'un code SH spécifique.

· Concernant le paragraphe 50, tous les accords de libre-échange (ALE) régionaux ou bilatéraux récents de l'UE incluent des chapitres ambitieux, détaillés et contraignants sur le commerce et le développement durable, exécutables au moyen d'un mécanisme de règlement des litiges consacré et adapté aux particularités des dispositions en matière de travail et d'environnement. Ces chapitres considèrent le commerce et l'investissement comme des moyens de soutenir et de poursuivre les objectifs de développement durable, notamment ceux concernant les forêts, et abordent le rôle que le commerce peut jouer en la matière. À cet égard, les éléments clés incluent la préservation et la gestion durable de la biodiversité et des écosystèmes, notamment des ressources forestières; la lutte contre l’exploitation illégale des forêts; la promotion du commerce de produits forestiers légalement récoltés; et la coopération aux niveaux multilatéral et régional. À l'avenir, la Commission continuera de porter une attention spécifique à cette question dans les négociations futures des accords de libre-échange, conformément aux directives de négociation adoptées par le Conseil.

· Concernant le paragraphe 51, l'intégration du thème de l'environnement et du changement climatique est considérée comme une priorité du paquet sur le développement durable dans l'UE
, en particulier dans la proposition concernant un nouveau consensus européen pour le développement, dans lequel les préoccupations liées à l'environnement et au climat sont intégrées dans les composantes Personnes, Prospérité, Planète, Partenariats et Paix. En 2014, l'UE s'est engagée à allouer au moins 20 % de son budget 2014-2020 à des dépenses liées au climat. L'UE a également approuvé l'engagement pris à Hyderabad de doubler le financement pour la biodiversité dans les pays en développement. La Commission s'engage à intégrer les considérations liées à l'environnement et au changement climatique dans ses programmes et projets de coopération au développement. Une série d'outils et de mesures a été mise en place à cet effet et inclut des orientations générales
 sur l'intégration de l'environnement et du changement climatique dans la coopération internationale et le développement de l'UE ainsi que des notes d'orientation sectorielles. Ceux-ci se concentrent sur les moyens d'aborder les questions liées à l'environnement et le changement climatique dans la coopération au développement, de la programmation à la mise en œuvre, au moyen d'une vaste gamme d'outils et d'approches, comme un examen préalable en matière d'environnement et de climat, des profils environnementaux des pays, des évaluations d'impact sur l'environnement et des évaluations environnementales stratégiques.

· Concernant le paragraphe 52, la Commission joue un rôle actif pour remédier aux problèmes causés par de mauvais systèmes de gouvernance des terres et des cadastres défaillants. La Commission a approuvé en particulier l'élaboration des «Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers», qui ont été approuvées par le Comité de la sécurité alimentaire mondiale de la FAO et ont été considérées comme une étape importante afin d'améliorer la gouvernance des terres, en particulier pour les personnes vivant de la terre et l'utilisant comme moyen de subsistance. La Commission encourage aussi activement l'application de ces directives dans 18 pays en développement au moyen d'un budget de plus de 60 millions d'euros. Parmi les actions dans ce domaine figurent l'assistance à la préparation des politiques et réglementations foncières, la cartographie et l'enregistrement des droits fonciers, y compris des droits fonciers coutumiers qui ne sont pas documentés par écrit, ainsi que le renforcement de la capacité des institutions, comme les bureaux d'enregistrement des actes et du cadastre, indispensables pour gérer les droits fonciers. Il convient également d'observer que le programme Copernicus fournit un accès libre et gratuit à l'imagerie satellite à une résolution spatiale fine (10 m) pour la gestion durable des ressources naturelles. En outre, la Commission soutient l'initiative Land Matrix, coordonnée par plusieurs organisations internationales, qui vise à documenter et à cartographier les investissements fonciers à grande échelle dans le but de fournir des informations critiques à toutes les parties intéressées, notamment les petits agriculteurs et les organisations de la société civile.

· Concernant le paragraphe 55, faisant suite à sa communication sur l'Union des marchés des capitaux de septembre 2016
, la Commission a établi un groupe d'experts à haut niveau sur la finance durable. Ce groupe d'experts a en particulier pour objectif d'émettre des recommandations pour l'élaboration éventuelle d'une stratégie de l'UE sur la finance durable. Dans ce contexte, le groupe étudie notamment la question de savoir de quelle manière garantir que les investisseurs placent leurs fonds dans des projets durables.

· Concernant le paragraphe 57, la Commission soutient les entreprises rurales locales, de type microentreprises, petites entreprises ou entreprises familiales dans les pays en développement au moyen d'une approche fondée sur la chaîne de valeur. La communication de la Commission de 2014 concernant «Un rôle plus important pour le secteur privé en vue de parvenir à une croissance inclusive et durable dans les pays en développement»
 fournit des orientations claires sur la manière de travailler avec le secteur privé, et plus particulièrement, avec des microentreprises et des petites et moyennes entreprises. Les actions se concentrent principalement sur l'amélioration des compétences et outils commerciaux, qui permettra aux microentreprises et aux petites et moyennes entreprises d'être plus efficaces, plus rentables et plus inclusives. Les liens entre les petits exploitants, les associations d'agriculteurs et les microentreprises, petites et moyennes entreprises sont également renforcés pour accéder à des marchés, en suivant et en respectant les exigences du marché. En outre, les gouvernements sont encouragés à établir des cadres économiques et réglementaires qui peuvent être efficaces pour l'investissement du secteur privé, ainsi qu'à canaliser l'appui aux microentreprises, petites et moyennes entreprises au moyen de mécanismes de financement innovants, comme le cofinancement, qui peut garantir un levier supplémentaire.

· Concernant le paragraphe 60, conformément aux objectifs de l'UE en matière de changement climatique et de déforestation, l'article 5 de l'Accord de Paris met en évidence le rôle spécial de l'utilisation des terres et des forêts dans la lutte contre le changement climatique en tant que puits d'émissions de gaz à effet de serre. Après la ratification de l'Accord de Paris et la transmission de l'objectif de l'UE pour la période 2021-2030, la Commission continuera de soutenir la mise en œuvre par l'UE de ces dispositions en incluant les émissions et les absorptions liées à l’utilisation des terres et à la sylviculture dans son objectif et en intégrant ce domaine dans la politique de développement de l'UE. En outre, l'Union soutient, au moyen de l'initiative Horizon 2020 et d'autres instruments, un grand nombre d'initiatives dans le domaine de la recherche et du développement liées à la gestion durable des forêts tropicales. Parmi ces initiatives figurent LUC4C, un projet renforçant nos connaissances fondamentales concernant les interactions entre le changement climatique et le changement de l'utilisation des terres, SIM4NEXUS concernant les interactions territoire-énergie-eau, et des études de cas sur l'énergie et l'agriculture intelligentes sur le plan climatique en Indonésie dans le cadre du projet Green-Win.

· Concernant le paragraphe 61, faisant suite au 7e programme d'action pour l'environnement et à l'étude de 2013 évaluant l'incidence de la consommation européenne sur la déforestation dans les pays tiers, la Commission a commandé en 2016 une étude indépendante afin d'examiner la faisabilité d'options visant à renforcer l'action de l'UE dans la lutte contre la déforestation et la dégradation des forêts. Les résultats de cette étude devraient être disponibles à l'automne 2017. Cette étude aidera la Commission à évaluer de manière plus approfondie la mesure dans laquelle l'action de l'UE contre la déforestation pourrait être renforcée. La Commission observe dans ce contexte que toute action de l'UE sur la question de la déforestation va au-delà de l'huile de palme et examine tous les facteurs de la déforestation.

· Concernant le paragraphe 63, comme prévu dans la communication sur les prochaines étapes pour un avenir européen durable de novembre 2016, une plateforme pluripartite garantissant un suivi étroit de la mise en œuvre du programme de l'UE en faveur des objectifs du développement durable est en cours d'établissement par la Commission. Elle favorisera l'instauration d'une coordination et d'une coopération renforcées entre tous les acteurs publics et privés aux fins de la mise en œuvre de la législation, des programmes et des initiatives politiques de l'UE dans le domaine de la durabilité, y compris la conduite responsable des entreprises.

· Concernant le paragraphe 69, conformément aux règles internationales adoptées dans le cadre de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques à Durban en 2011, la proposition de la Commission concernant l'affectation des terres et la foresterie pour 2021-2030
 maintient le choix des États membres de comptabiliser de leur propre initiative cette catégorie dans leurs objectifs de réduction des émissions. Il convient toutefois d'observer que tous les États membres enregistrant des émissions et des absorptions importantes provenant des zones humides devront continuer à déclarer chaque année ces émissions et absorptions dans leurs inventaires de gaz à effet de serre, comme le stipulent la législation internationale et la législation européenne en vigueur.

· Concernant le paragraphe 70, le document de travail concernant la recherche et l'innovation européennes pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle
 met en évidence les répercussions environnementales des chaînes de valeur alimentaires et énonce les principaux domaines devant faire l'objet d'autres actions de recherche et d'innovation. En outre, la Commission procède actuellement à une révision de la stratégie de l'UE en matière de bioéconomie de 2012, qui fournira également des informations sur la contribution de l'économie en faveur d'une agriculture durable et d'une économie circulaire
. Les cultures de protéagineux alternatives sont en cours d'étude au moyen de projets lancés dans le cadre de l'initiative Horizon 2020, comme le projet PROTEIN2FOOD (développement de protéines alimentaires de grande qualité au moyen d'une production et d'une transformation durables). D'autres projets de recherche et d'innovation concernant les protéines de substitution pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux sont également prévus dans le document d'orientation pour le cycle de programmation actuel dans le cadre du programme Horizon 2020 (2018-2010) au titre du défi sociétal 2, et des actions pertinentes sont en cours d'élaboration dans le but spécifique de réduire l'empreinte environnementale mondiale des systèmes alimentaires, y compris les émissions de gaz à effet de serre.

· Concernant le paragraphe 72, l'Union européenne s'efforce de garantir la cohérence de ses politiques internes, notamment de sa politique agricole commune (PAC), avec les objectifs internationaux, et encourage la cohérence des politiques au service du développement, notamment en ce qui concerne l'agriculture. À cet égard, il convient d'observer que dans le cadre de son programme de travail 2017, la Commission a récemment initié des travaux sur la simplification et la modernisation de la PAC dans le but de maximiser sa contribution aux dix priorités de la Commission et aux objectifs de développement durable. Les résultats de ces travaux seront présentés avant la fin de l’année 2017 dans une communication sur la modernisation et la simplification de la PAC. Concernant les forêts, la stratégie forestière de l'UE encourage et soutient la gestion durable des forêts et la bonne gouvernance des forêts, ainsi que la lutte contre la déforestation et la dégradation des forêts. Une évaluation à mi-parcours de la stratégie sera terminée d'ici fin 2018.

· Concernant le paragraphe 73, la stratégie de l'UE pour la biodiversité vise à enrayer la perte de biodiversité et de services écosystémiques dans l'UE et entend contribuer à mettre un terme à la perte de biodiversité d'ici à 2020, notamment par l'instauration d'une agriculture et d'une foresterie plus durables. Dans ce contexte, la Commission joue un rôle important pour soutenir la gestion et la conservation des zones protégées dans les forêts tropicales (surtout en Afrique centrale), qui sont des abris pour des espèces animales menacées par la déforestation liée à l'expansion des plantations de palmiers à huile. Une étude a été menée sur la conservation de la nature en Afrique
, et d'autres études ont été lancées concernant l'Amérique latine et l'Asie. L'initiative-phare de l'Union européenne «Biodiversité pour la vie», qui est conçue pour aider les pays les plus pauvres à protéger leurs écosystèmes, à lutter contre le trafic d'espèces sauvages et à instaurer des économies vertes, se fonde sur l'approche visant à mettre en avant les avantages économiques de la protection de la biodiversité et des écosystèmes dans l'intérêt de soutenir les moyens de subsistance et de réduire la pauvreté.

· Concernant les paragraphes 78, 79, 80, 81, 82, 83 et 84, les critères de durabilité des biocarburants de l'UE, établis dans la directive sur les énergies renouvelables, contiennent des dispositions visant à réduire au minimum les répercussions directes de la production de biocarburants sur l'utilisation des terres, en particulier sur les terres présentant un degré élevé de biodiversité et de valeur carbone. Au moyen de la proposition de règlement sur la gouvernance de l'union de l'énergie, et compte tenu des recommandations de la Cour des comptes européenne, la Commission propose de surveiller régulièrement les conséquences environnementales de la biomasse et des biocarburants produits et utilisés pour approvisionner l'UE en énergie, notamment l'effet de l'éviction de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux au profit de la production de biocarburants. La Commission fera également rapport sur des aspects plus larges de la durabilité de l'utilisation de la bioénergie dans l'Union et dans les pays tiers, qui peuvent également inclure des questions sociales, telles que les conflits liés aux droits fonciers et les droits des populations autochtones. La proposition de révision de la directive sur les énergies renouvelables de la Commission vise à faciliter la mise en œuvre en rationalisant davantage les critères de durabilité, notamment les dispositions visant à faciliter la vérification des critères relatifs aux sols tourbeux. La proposition de la Commission inclut également des dispositions visant à renforcer les compétences de la Commission en ce qui concerne la spécification des normes de certification à appliquer par des systèmes volontaires, et fait participer les États membres à la supervision des systèmes de certification reconnus dans le cadre de la directive. La directive relative aux changements indirects d'affectation des sols a introduit un plafond de 7 % applicable à la contribution des biocarburants produits à partir de denrées alimentaires en vue du calcul de l'objectif de 10 % d'énergies renouvelables dans les transports d'ici à 2020 afin de remédier aux risques liés aux changements indirects d'affectation des sols. Sur ce fondement, la proposition de révision de la directive sur les énergies renouvelables de la Commission établit une trajectoire vers une réduction progressive de la contribution des biocarburants produits à partir de denrées alimentaires en vue de la réalisation de l'objectif de 20 % d'énergie produite à partir de sources renouvelables, de 7 % en 2021 à 3,8 % en 2030. Les États membres auraient le droit de fixer une limite inférieure pour la contribution des biocarburants produits à partir de cultures d'oléagineux (biodiesel) en tenant compte du risque lié aux changements indirects d'affectation des sols. La proposition de la Commission inclut également une obligation européenne imposant aux fournisseurs de carburant destiné au transport de prévoir une part progressivement croissante de carburants renouvelables et à faible émission, de 1,5 % en 2021 à 6,8 % d'ici à 2030. Dans le cadre de l'obligation imposée aux fournisseurs de carburant, il est prévu de promouvoir en particulier les biocarburants avancés, leur part dans l'approvisionnement de carburants de transport devant progressivement augmenter de 0,5 % en 2021 à 3,6 % d'ici à 2030.
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